
C A T A L Y S E U R  D U  C H A N G E M E N T

C O N S E I L  C A N A D I E N  S U R  L A  R E D D I T I O N  D E  C O M P T E S

CPAB

CCRC

R A P P O R T  A N N U E L  2 0 0 4



T A B L E  D E S  M A T I È R E S

R Ô L E  E T  R E S P O N S A B I L I T É

P O I N T S  S A I L L A N T S

M E S S A G E  D U  P R É S I D E N T  D U  C O N S E I L  

A D M I N I S T R A T E U R S  E T  D I R I G E A N T S

C O M M E N T A I R E S  D U  B U R E A U  D E S  G O U V E R N E U R S

M E S S A G E  D U  D I R E C T E U R  G É N É R A L

É Q U I P E  D I R I G E A N T E

S T A T I S T I Q U E S  C O N C E R N A N T  L E S  C A B I N E T S  

D E  V É R I F I C A T I O N  P A R T I C I P A N T S

R A P P O R T  D E  G E S T I O N

R E S P O N S A B I L I T É  D E  L A  D I R E C T I O N

R A P P O R T  D E S  V É R I F I C A T E U R S

É T A T S  F I N A N C I E R S

R E N S E I G N E M E N T S  S U R  L A  S O C I É T É

1

2

3

6

8

9

12

13

14

16

17

18

24



1R A P P O R T  A N N U E L  2 0 0 4

R Ô L E  E T  R E S P O N S A B I L I T É

La confiance du public à l’égard des états financiers des sociétés ouvertes et autres
entités dont les titres sont cotés en bourse est essentielle à l’efficacité des marchés fin-

anciers et à la santé de l’économie.  ■ Au Canada, les commissions provinciales de valeurs
mobilières, le Bureau du surintendant des institutions financières du gouvernement fédéral et
l’Institut Canadien des Comptables Agréés ont créé le Conseil canadien sur la reddition de
comptes (CCRC) en 2003 afin d’assurer une surveillance publique et indépendante des vérifi-
cateurs des entités qui sont des émetteurs assujettis inscrits auprès des commissions de valeurs
mobilières. Le Règlement 52-108, qui a été adopté par les Autorités canadiennes en valeurs
mobilières (ACVM), oblige les cabinets d’experts-comptables qui vérifient les états financiers
d’émetteurs assujettis à s’inscrire comme participants au programme de surveillance du CCRC.
Le CCRC a conclu avec les cabinets de vérification participants des ententes contractuelles qui
lui permettent de prendre les mesures nécessaires pour s’acquitter de ses responsabilités.  ■

Pour promouvoir une haute qualité d’exécution des vérifications externes des émetteurs assu-
jettis, le CCRC a notamment prévu les mesures suivantes :

■ établir et tenir à jour les exigences qui sous-tendent la participation au programme
de surveillance du CCRC et publier sur son site Web un registre des cabinets de
vérification participants;

■ inspecter les cabinets de vérification participants directement ou en collaboration
avec les autorités de réglementation professionnelle pour s’assurer que chacun
respecte les Règles du Conseil, les normes professionnelles et ses propres poli-
tiques de contrôle de la qualité, et exiger des cabinets qu’ils prennent les mesures
correctives nécessaires ou appropriées pour donner suite aux constatations
découlant de l’inspection;

■ mener des enquêtes sur les cabinets de vérification participants et leur imposer,
lorsqu’il y a lieu, des exigences, des restrictions ou des sanctions;

■ formuler des commentaires et des recommandations sur les normes de comptabilité
et de certification aux organismes de normalisation et de surveillance profession-
nelle compétents;

■ faire rapport au moins une fois l’an au public sur les résultats de ses activités.

CPAB

CCRC

Le CCRC finance ses activités au moyen des frais imposés aux cabinets d’experts-comptables
qui souhaitent participer à son programme de surveillance et des cotisations exigées des 
cabinets qui y sont inscrits.
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P O I N T S  S A I L L A N T S

■ Les commissions des valeurs mobilières du Canada ont finalisé le Règlement 52-108, en vertu duquel

les vérificateurs d'émetteurs assujettis au Canada sont tenus de s'inscrire au programme de surveillance du

CCRC. Le Règlement est entré en vigueur à la fin de mars 2004 pour les cabinets comptables canadiens,

et en juillet 2004 pour les cabinets étrangers.

■ Plus de 270 cabinets comptables se sont inscrits pour devenir participants du programme de surveil-

lance du CCRC.

■ À la suite d’un appel à commentaires du public, le CCRC a finalisé les règles régissant les relations

entre le CCRC et les cabinets de vérification participants, de même que les contrats de mise en œuvre. Nous

avons également élaboré un Code de déontologie rigoureux qui s’applique à nos administrateurs, aux mem-

bres de notre personnel et à nos sous-traitants, nommé un responsable de la déontologie et obtenu une con-

firmation écrite d’adhésion au Code auprès de toutes les personnes concernées.

■ Une méthode intégréé d’inspection de la qualité des cabinets de vérification participants a été élaborée.

■ Entre avril et septembre, le CCRC a mené simultanément des inspections de la qualité dans les quatre

plus importants cabinets comptables; il a publié son premier rapport public sur les résultats de ces inspec-

tions en octobre. À la fin de mars 2005, le CCRC avait achevé ou quasi achevé les inspections de 20 cab-

inets comptables qui fournissent collectivement des services de vérification à quelque 80 % de l'ensemble des

émetteurs assujettis, et avait formulé plusieurs centaines de recommandations à l’intention de ces cabinets.

■ Une relation de collaboration a été établie en cours d’année avec le Public Company Accounting

Oversight Board (PCAOB) des Etats-Unis, concrétisée, au début de 2005, par une entente documentée pré-

cisant la façon dont les deux organisations travailleront ensemble pour assurer la surveillance, dans les

deux pays, des cabinets qui vérifient les états financiers des sociétés ouvertes, sans qu’il y ait dédoublement

des activités. 

■ Des rencontres ont été amorcées avec des représentants des gouvernements fédéral et provinciaux en

vue de leur exposer les raisons pour lesquelles le CCRC devrait se voir conférer des pouvoirs et des pro-

tections enchâssés dans la législation provinciale. 

■ Des progrès ont été accomplis en vue de la conclusion d’ententes de collaboration avec les organismes

comptables provinciaux relativement aux inspections des cabinets de vérification participants. 

Au début de 2005, des ententes avaient été signées avec les ordres de CA des quatre plus grandes

provinces et avec l’association des CGA de la Colombie-Britannique.

■ Le CCRC s’est assuré une représentation aux conseils indépendants chargés de surveiller le travail des

conseils de normalisation en comptabilité et en vérification au Canada.



Notre rapport annuel 2004 s’intitule Catalyseur
du changement. Le Conseil canadien sur la red-
dition de comptes (CCRC) a effectivement été

un catalyseur de changement au cours de la dernière année
et son influence sur la qualité et l’indépendance des vérifi-
cations d’états financiers de sociétés ouvertes commence à
être significative. Cela devrait contribuer à restaurer la con-
fiance des investisseurs à l’égard des états financiers vérifiés
et de nos marchés financiers.

N O S  R É A L I S A T I O N S  E N  2 0 0 4

Dans la section qui suit, notre directeur général, David
Scott, traite des progrès que nous avons accomplis cette
année et qui se traduisent par l’inscription de plus de 270
cabinets d’experts-comptables qui vérifient les comptes de
sociétés ouvertes au Canada et qui tombent maintenant
sous notre surveillance, par l’élaboration des règles régis-
sant nos relations avec ces cabinets, et par le début de nos
inspections de la qualité. En fait, nous avons déjà réalisé
l’inspection et formulé des recommandations pertinentes
en ce qui concerne les quatre plus grands cabinets compt-
ables, ainsi que 16 autres cabinets qui, pris collectivement,
exécutent la vérification de la grande majorité des sociétés
ouvertes canadiennes. Il s’agit à mon avis d’une réalisation
remarquable, puisque seuls les États-Unis disposent
actuellement d’un processus de surveillance des vérifica-
teurs aussi évolué.

J’ai eu l’occasion de discuter de notre travail d’inspec-
tion et de nos constatations lors de réunions avec les chefs
de la direction des plus grands de ces cabinets comptables.
Il est clair pour moi que nos recommandations reçoivent un
accueil favorable et qu’au fil de leur mise en œuvre, elles
aideront les cabinets de vérification à s’acquitter plus effi-
cacement de leurs importantes responsabilités.

Dans le présent rapport annuel, j’aimerais aborder trois
points cruciaux pour le CCRC. Le premier concerne les
pouvoirs et protections d’ordre législatif dont nous avons
besoin afin de continuer sur la voie du succès. Le deuxième
a trait à nos relations avec le PCAOB des États-Unis, et le
troisième, à la façon dont nous traitons les questions clés
qui se posent à tout organisme de surveillance : la reddition
de comptes, la transparence, et l'indépendance par rapport
à ceux qui font l’objet de la surveillance.

P O U V O I R S  E T  P R O T E C T I O N S  D ’ O R D R E  L É G I S L A T I F

La surveillance des vérificateurs de sociétés ouvertes ne peut
être exercée de manière efficace qu’au niveau national,

puisque les comptes de la majorité des sociétés ouvertes du
Canada sont vérifiés par des cabinets dont la gestion et l’ex-
ploitation sont assurés à l’échelle pancanadienne. Dans la
plupart des autres pays, nos homologues sont des instances
nationales créées en vertu des lois ou des règlements des
pays en cause. Au Canada, c’est toutefois aux provinces
qu’incombe la responsabilité de la réglementation des pro-
fessions et des marchés des valeurs mobilières. Compte tenu
de cette situation, mais aussi du fait que le CCRC se devait
d’être un organisme d’envergure nationale, celui-ci a été
constitué en organisme sans but lucratif sous le régime de
la Loi sur les corporations canadiennes.

Le CCRC exerce ses responsabilités en vertu des pouvoirs
que lui confère la Norme canadienne 52-108, adoptée par les
autorités provinciales de réglementation des valeurs mobil-
ières. Ce règlement fait obligation aux émetteurs assujettis de
faire vérifier leurs états financiers par des cabinets comptables
inscrits en bonne et due forme auprès du CCRC.

Bien que le Règlement 52-108 ait conféré au CCRC des
pouvoirs suffisants pour en assurer la mise sur pied et le
fonctionnement, l’absence de véritables assises d’ordre lég-
islatif signifie que certains des pouvoirs et protections nor-
malement accordés aux autorités de réglementation lui font
défaut. Par exemple, nous sommes exposés au risque de
nous voir refuser l’accès à certains types de renseignements
dont nous avons besoin pour effectuer notre travail cor-
rectement, en particulier des renseignements confidentiels
au sujet d’émetteurs assujettis qui figurent dans les dossiers
de travail des vérificateurs, des renseignements personnels
au sujet d’associés ou d’employés des cabinets de vérifica-
tion, ainsi que des renseignements au sujet d’émetteurs ou
de cabinets de vérification considérés comme étant priv-
ilégiés aux yeux de la loi. En outre, le CCRC ainsi que ses
administrateurs, ses dirigeants et son personnel ne sont pas
protégés contre la possibilité d’être tenus responsables de
mesures prises de bonne foi dans le cadre de l’acquittement
de l’important mandat public du CCRC.

Au cours de notre brève existence, nous n’avons pas
encore rencontré de problème grave associé aux questions
susmentionnées mais, pour que notre réussite initiale soit
durable, il faut que certaines modifications législatives ou
réglementaires soient apportées. Nous avons amorcé des
rencontres avec des représentants des gouvernements de la
Colombie-Britannique, de l’Alberta, de l’Ontario et du
Québec à cet effet. Nous sommes également entrés en con-
tact avec des représentants du gouvernement fédéral. Nos
points de vue ont reçu un bon accueil et j’espère être en
mesure de faire état d’une évolution positive de ce dossier
d’ici la fin de 2005.
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C O L L A B O R A T I O N  AV E C  L E  P C A O B  D E S  É T A T S - U N I S

L’un des grands objectifs du CCRC, depuis sa création, est
de travailler en étroite collaboration avec son homologue
américain, le PCAOB. Près de 500 sociétés canadiennes
sont inscrites auprès de la Securities and Exchange
Commission (SEC) des États-Unis. Ce sont généralement
des cabinets comptables canadiens qui vérifient les états
financiers de ces sociétés. On compte également environ
200 entreprises étrangères inscrites au Canada, dont les
états financiers sont vérifiés par des cabinets comptables
américains et d’autres cabinets comptables étrangers.

Tant le PCAOB que le CCRC souhaitaient éviter un
chevauchement de leurs activités d’inspection. Il s’agissait
d’une initiative nouvelle dans les deux pays et le recrutement
d’effectifs qualifiés posait et pose toujours un défi suffisam-
ment important que ne pourrait qu’exacerber le dédoublement
des activités de chaque organisme de surveillance. De plus, les
contraintes subies par les cabinets comptables sur le plan du
temps et des ressources au cours du processus d’inspection et
lors de l’apport des modifications exigées sont suffisamment
importantes sans avoir à les y soumettre deux fois.

Nous avons travaillé en étroite collaboration avec le
PCAOB au cours de 2004. Chaque organisation a examiné
les méthodes d’inspection de l’autre pour en conclure
qu’elles sont très semblables. Dans les deux pays, le travail
d’inspection est mené par des personnes de grande expéri-
ence possédant des qualifications comparables. Au début de
2005, nous nous sommes entendus quant à la façon dont le
CCRC et le PCAOB collaboreront pour assurer la surveil-
lance des vérificateurs des sociétés ouvertes dans l’un et
l’autre pays sans chevauchement du travail.

La plupart des pays industrialisés sont actuellement en voie
d’établir des organismes de surveillance des vérificateurs sem-
blables au CCRC. Une première rencontre internationale des
organismes de surveillance a eu lieu à Washington en 2004
sous les auspices du Financial Stability Forum pour permettre
l’échange d’informations et d’expériences. D’autres rencon-
tres de cette nature auront lieu, vraisemblablement sur une
base régulière. Nous espérons qu’il en résultera ultimement
un système multilatéral fondé sur la confiance mutuelle qui
facilitera une surveillance internationale concertée des vérifi-
cations de sociétés multinationales.

M É C A N I S M E S  D E  G O U V E R N A N C E  A U X  F I N S  D E  L A

S U R V E I L L A N C E  D E S  V É R I F I C A T E U R S

Comme je l’ai indiqué plus haut, le CCRC a été constitué
en organisme sans but lucratif et non en tant qu’organisme

de droit public. On nous a parfois demandé si nous
sommes suffisamment indépendants par rapport à la pro-
fession comptable, si nous sommes assujettis à un processus
de reddition de comptes approprié et si nous faisons preuve
d’une transparence adéquate envers le grand public pour
servir l’intérêt public. Il s’agit de questions importantes et
je suis heureux d’avoir l’occasion de les aborder.

Indépendance

Pour que le CCRC contribue comme il le souhaite à ren-
forcer la confiance des investisseurs au Canada, l’indépen-
dance et l’objectivité doivent être des composantes essen-
tielles de nos mécanismes de gouvernance. Le Règlement 52-
108, qui confère au CCRC les pouvoirs dont il dispose, lui
procure également l’indépendance nécessaire pour s’acquitter
de ses responsabilités. Les membres du Conseil d’administra-
tion qui supervisent l’équipe de direction du CCRC ont été
choisis pour leur intégrité et la grande diversité de leurs com-
pétences et de leurs horizons. Nos administrateurs compren-
nent des personnes ayant assumé la fonction de chef de la
direction et la responsabilité de la production de l’informa-
tion financière. Nous comptons des administrateurs
provenant d’un grand investisseur institutionnel et d’une
grande institution financière. Nos administrateurs ont siégé
à des comités de vérification et l’un d’entre eux est un ancien
vérificateur. En d’autres termes, le Conseil d’administration
comprend bien tous les aspects de la production et de la véri-
fication des états financiers, de leur approbation par les con-
seils d’administration, et de leur utilisation par les investis-
seurs et les prêteurs. Le Conseil d’administration compte
quatre membres issus de la profession comptable afin de lui
donner une compréhension approfondie du point de vue des
vérificateurs. Fait plus important encore, sept des onze
administrateurs n’ont aucun lien de quelque nature que ce
soit avec la profession.

Les activités du CCRC sont financées au moyen des coti-
sations que nous imposons aux cabinets comptables inscrits à
notre programme; ce fait a suscité certaines critiques selon
lesquelles ce mode de financement risquait de miner
l’indépendance du CCRC. Le paiement des cotisations con-
stituant une condition de maintien de l’inscription auprès du
CCRC, les cabinets comptables qui veulent continuer de véri-
fier les comptes de sociétés ouvertes au Canada ne peuvent s’y
soustraire. Ce procédé est le même que celui qu’utilise le
Surintendant des institutions financières pour financer la sur-
veillance des banques et des sociétés d’assurances, et il ne
compromet en rien l’indépendance du CCRC.

C O N S E I L  C A N A D I E N  S U R  L A  R E D D I T I O N  D E  C O M P T E S4
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Reddition de comptes

Dans une société démocratique comme le Canada, les pou-
voirs et l’indépendance conférés au CCRC aux fins de l’ac-
quittement de ses responsabilités doivent également s’ac-
compagner d’un processus efficace de reddition de comptes.
Comme je l’ai mentionné, les dirigeants du CCRC doivent
rendre compte à un conseil d’administration d’expérience
qui est indépendant de la profession comptable et de celle de
vérificateur. Les décisions importantes sont explicitement
approuvées par le Conseil d’administration.

Le Conseil d’administration est lui-même assujetti à la
surveillance d’un Bureau des gouverneurs qui reflète essen-
tiellement les milieux réglementaires financiers et compta-
bles du Canada. Il est constitué des chefs des Commissions
des valeurs mobilières de l’Ontario et du Québec, du prési-
dent des Autorités canadiennes en valeurs mobilières (qui
représentent les autres commissions provinciales de valeurs
mobilières), du Surintendant des institutions financières du
Canada et du président-directeur général de l’Institut
Canadien des Comptables Agréés. C’est ce groupe de per-
sonnes qui nomme les membres du Conseil d’administra-
tion et qui approuve toute modification des règlements du
CCRC. Plus loin dans le présent rapport annuel, le Bureau
décrit le processus de surveillance qui lui permet de s’ac-
quitter de son rôle.

Le CCRC est un organisme sans but lucratif et il a, à ce
titre, des «membres» et non des «actionnaires». Outre les
membres du Bureau des gouverneurs, les membres de la
société comprennent un groupe appelé «membres profes-
sionnels». Les modalités de reddition de comptes aux mem-
bres professionnels comprennent la tenue d’une assemblée
annuelle où leur sont présentés les états financiers et le rap-
port annuel du CCRC, ainsi que toute modification des
règlements du CCRC, pour approbation. Initialement, le
groupe des membres professionnels se composait de tous les
ordres provinciaux de comptables agréés du Canada. Au
début de 2005, l’association des comptables généraux licen-
ciés de la Colombie-Britannique a été invitée à devenir
membre professionnel. La Colombie-Britannique est la
seule province où plus d’un cabinet de CGA fait la vérifica-
tion de sociétés ouvertes.

Transparence

La transparence constitue la dernière composante des
mécanismes de gouvernance d’un organisme national de
surveillance comme le CCRC. Elle constitue en fait un

processus de reddition de comptes au grand public. Outre
la présentation de rapports annuels, le CCRC a l’obligation
cruciale de présenter les résultats de ses inspections des cab-
inets comptables. Le CCRC a publié son premier rapport
d’inspection en octobre 2004; ce rapport portait sur l’in-
spection des quatre plus grands cabinets comptables du
Canada. Pour nous assurer que le rapport obtienne la cou-
verture médiatique nécessaire pour en rendre le contenu
facilement accessible au grand public, David Scott et moi-
même avons tenu une conférence de presse, répondu aux
questions des journalistes et donné des entrevues. Un rap-
port semblable sera publié ce printemps pour couvrir les
inspections effectuées depuis l’automne dernier et formuler
des commentaires sur la mise en œuvre des recommanda-
tions faites aux quatre grands cabinets comptables en 2004.

Les rapports d’inspection détaillés que nous présentons
à chacun des cabinets concernés sont confidentiels.
Toutefois, si les recommandations contenues dans ces rap-
ports ne sont pas mises en œuvre à notre satisfaction dans
les délais alloués, ce fait sera rendu public, de même que les
recommandations en cause. En outre, toute sanction ou,
dans certains cas, restriction imposée à un cabinet de véri-
fication sera également rendue publique. Nous estimons
que cette façon de procéder offre un équilibre approprié
entre le besoin de transparence et les mesures incitatives
nécessaires pour obtenir la pleine collaboration des cabinets
comptables dans le cadre des inspections du CCRC et de
l’apport des améliorations que nous demandons.

Nos rapports publics et diverses autres informations
régulièrement mises à jour sont accessibles au public sur le
site Web du CCRC à www.cpab-ccrc.ca. Le site comprend
également de l’information sur tous les cabinets comptables
inscrits auprès du CCRC.

Enfin, au nom du Conseil d’administration, je tiens à
exprimer à quel point nous sommes fiers des progrès
accomplis par David Scott et son équipe en 2004. Le
Canada est à l’avant-garde de l’amélioration de la qualité et
de l’indépendance des vérifications. Les investisseurs
devraient être rassurés par ces progrès et par la fiabilité
accrue des états financiers qui devrait s’ensuivre.

L E  P R É S I D E N T  D U  C O N S E I L ,  

G O R D O N  T H I E S S E N
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A D M I N I S T R A T E U R S  E T  D I R I G E A N T S

G O R D O N  G .  T H I E S S E N 1  

Président du conseil
Ancien gouverneur de la Banque du Canada
Ottawa, Ontario

W E N D Y  K .  D O B S O N 2

Vice-présidente du conseil
Professeure et directrice de 
l’Institute for International Business, 
Joseph L. Rotman School of Management, 
Université de Toronto, 
Toronto, Ontario

R AY M O N D  B A C H A N D 2

Directeur délégué et 
président-directeur 
général de SECOR Conseil
Montréal, Québec

R O B E R T  B E R T R A M 1

Vice-président exécutif, placements, 
au Conseil du Régime de retraite des 
enseignantes et des enseignants de l’Ontario 
Toronto, Ontario

B R I A N  A .  C A N F I E L D 1

Président du conseil de TELUS
Vancouver, Colombie-Britannique

R O N A L D  G .  G A G E 2

Ancien président du conseil et 
président-directeur général, 
Ernst & Young LLP
Toronto, Ontario

de g. à d.   Br ian A.  Canf ie ld ,  Wendy K.  Dobson,  Raymond Bachand,  L.  Jacque s  Ménard,  Gordon G.  Thie s s en
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S T E V E N  J .  G L O V E R

Directeur exécutif de l’Institute of 
Chartered Accountants of Alberta ( ICAA) 
Edmonton, Alberta

B R I A N  A .  H U N T

Président-directeur général de l’Institut des 
Comptables Agréés de l’Ontario ( ICAO) 
Toronto, Ontario

D A N I E L  M C M A H O N  ( O C A Q )

Président-directeur général et secrétaire général 
de l’Ordre des comptables agréés du Québec 
Montréal, Québec

L .  J A C Q U E S  M É N A R D 2

Président du conseil de BMO Nesbitt Burns 
et président, pour le Québec, 
de BMO Groupe financier
Montréal, Québec

J . E .  ( T E D )  N E WA L L 1

Président du conseil 
de Nova Chemicals Ltd.
Calgary, Alberta

1 Membre du comité de gouvernance

2 Membre du comité de vérification

de g. à d.   Steven J .  Glover,  J .E.  (Ted)  Newal l ,  Br ian A.  Hunt ,  Ronald  G.  Gage ,  Danie l  McMahon,  Rober t  Ber tram



Le Bureau des gouverneurs est composé de cinq membres
qui sont le président des Autorités canadiennes en valeurs
mobilières, les présidents de deux commissions des valeurs
mobilières provinciales (la Commission des valeurs mobil-

ières de l’Ontario et l’Autorité des marchés financiers, le Surintendant
des institutions financières du Canada et le président-directeur général
de l’Institut Canadien des Comptables Agréés (ICCA).

Le Bureau des gouverneurs nomme le président, le vice-président et
les autres membres du Conseil d’administration du CCRC et se
prononce par vote sur les modifications des règlements de celui-ci. Le
Bureau est principalement composé de représentants d’organismes de
réglementation pour lesquels l’intégrité des vérifications des sociétés
ouvertes revêt une importance particulière. En vertu de diverses ententes
conclues avec les autorités de réglementation, le fait, pour un cabinet de
vérification, de ne pas demeurer participant en règle auprès du CCRC
peut avoir des conséquences d’ordre réglementaire. Le Bureau a la
responsabilité de s’assurer que le Conseil d’administration du CCRC
rend compte de sa performance dans l’accomplissement de ses devoirs et
l’atteinte de ses objectifs. Le Bureau a par conséquent l’intention d’éval-
uer régulièrement l’efficacité du Conseil d’administration du CCRC et
de prendre les mesures nécessaires pour l’inciter à améliorer celle-ci.

Le mandat premier du CCRC consiste à promouvoir, de manière
publique et proactive, une vérification externe de haute qualité des émet-
teurs assujettis. Le CCRC a un rôle de protection de l’intérêt public. La
période considérée a été cruciale car elle a permis d’asseoir l’intégrité du
CCRC et de lui donner de solides assises pour s’affirmer à titre d’organ-
isation crédible et d’envergure mondiale.

Le Bureau des gouverneurs a entrepris un examen général des réali-
sations du CCRC à la lumière de ses devoirs et objectifs. Pour la période
considérée, les objectifs principaux du CCRC consistaient à entrepren-
dre ses activités le plus rapidement possible et à amorcer l’amélioration
de la qualité des vérifications au Canada. Plus particulièrement, le
CCRC compte les réalisations suivantes à son actif.

Le CCRC a été mis sur pied et a entrepris ses activités, sous la sur-
veillance de son Conseil d’administration. Il s’est notamment acquit-
té des devoirs suivants :
• le CCRC a élaboré et mis en œuvre une méthode d’inspection

visant le contrôle de la qualité du cabinet dans son ensemble et
des missions spécifiques, ainsi que la performance lors de mis-
sions de vérification individuelles;

• le CCRC a publié un rapport sur ses activités, qui alliait les impérat-
ifs de transparence et d’efficacité dans l’atteinte des résultats;

• le CCRC a mis sur pied un programme de suivi de la mise en
œuvre, par les cabinets de vérification, des recommandations for-
mulées en vue de corriger des faiblesses identifiées dans le cadre des
inspections initiales, et a indiqué son intention de rendre publics les
résultats de ce suivi. Ces constatations constitueront des éléments
clés aux fins de l’évaluation de l’efficacité du nouveau système;

• le CCRC a tenu les autorités de réglementation pertinentes
informées de ses activités; 

• le CCRC a commencé à contribuer aux processus de normalisa-
tion en vérification, en comptabilité et en déontologie en s’ap-
puyant sur les résultats de son travail.

Aux fins de ce qui précède, les activités suivantes ont été entreprises :
• à la suite d’un processus de consultation publique, le Conseil

d’administration a approuvé les conditions d’adhésion au pro-
gramme du CCRC et un processus transparent a été mis sur pied
aux fins de l’inscription des cabinets de vérification participants;
à la suite d’un autre processus de consultation publique, le

Conseil d’administration a approuvé les Règles de fonction-
nement du CCRC;

• les méthodes d’inspection ont été appliquées dans les grands cab-
inets de vérification et dans certains cabinets de petite et de
moyenne taille;

• le CCRC estime hautement prioritaire la conclusion d’une
entente avec le PCAOB en vue d’éviter que les cabinets canadi-
ens qui vérifient des sociétés inscrites auprès de la SEC soient
tenus de faire l’objet d’une inspection distincte par le PCAOB.
Des progrès importants ont été accomplis à cet égard, notam-
ment un examen mutuel des méthodes d’inspection de chaque
organisation. Une entente a été conclue quant aux relations de
travail liant les deux organisations;

• des ententes permettant la coordination du travail d’inspection et
des mesures disciplinaires ont été conclues avec certains organ-
ismes comptables provinciaux et d’autres sont en voie de l’être;

• récemment, le CCRC a pris des mesures pour élargir le groupe
des membres professionnels et a accepté l’association des CGA de
la Colombie-Britannique à titre de membre.

Maintenant que le CCRC est entièrement fonctionnel et qu’il a réalisé ses
objectifs initiaux, il sera important pour le Conseil d’administration de
s’employer à peaufiner les éléments fondamentaux du mandat du CCRC et
à assurer sa viabilité. La réaction des cabinets de vérification aux résultats
d’inspection et l’efficacité des mesures correctrices qu’ils prendront déter-
mineront dans une large mesure l’étendue et la nature des activités futures
du CCRC. Les activités prévues devraient comprendre les suivantes :
• une participation active du Conseil d’administration à l’établisse-

ment et à la supervision des prochaines étapes relatives à l’orientation
stratégique du CCRC et à la définition de son propre rôle de sur-
veillance. Le Conseil d’administration a procédé à une autoévalua-
tion de ses activités qui devrait lui être utile dans le cadre de l’appré-
ciation de son rôle;

• une contribution efficace du CCRC à la normalisation en vérifica-
tion et en comptabilité au Canada en formulant des commentaires
fondés sur les résultats de son travail, à l’intention des conseils de
normalisation pertinents;

• la mise en œuvre de processus visant à assurer au CCRC les ressources
humaines et financières nécessaires à la poursuite de son mandat;

• la poursuite des efforts afin d’obtenir des pouvoirs et protections
d’ordre législatif dans les principales provinces en vue d’assurer que
les activités du CCRC ne sont pas entravées;

• une collaboration active avec les organismes de surveillance des
vérificateurs d’autres pays pour promouvoir une surveillance efficace
de la performance des vérificateurs au-delà des frontières nationales.

Le CCRC a réussi avec brio à se transformer d’une entité en démarrage
à une entité pleinement fonctionnelle qui commence à contribuer à
l’amélioration de la qualité du processus de vérification dans les cabinets
d’experts-comptables participants. Le Bureau des gouverneurs est
heureux que la création du CCRC et ses activités initiales aient donné
lieu à un processus de surveillance des vérificateurs plus rigoureux et plus
approfondi, à l’attribution de ressources beaucoup plus importantes que
dans le cadre de l’ancien système, et à l’établissement d’une approche
nationale cohérente d’inspection des cabinets de vérification. Au fil de
l’évolution des activités du CCRC, le Conseil d’administration devra
s’employer à soutenir l’élan qui a été donné et à continuer de rehausser
l’efficacité du CCRC. 

L E  P R É S I D E N T  D U  B U R E A U  D E S  G O U V E R N E U R S ,  

D AV I D  B R O W N
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C O M M E N T A I R E S  D U  B U R E A U  D E S  G O U V E R N E U R S
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M E S S A G E  D U  D I R E C T E U R  G É N É R A L

C’est avec plaisir que je vous informe que 2004,
première année d’activité complète du CCRC, a
été marquée de progrès substantiels.

Notre exercice a débuté le 5 janvier 2004, au moment où
nous avons intégré nos bureaux permanents dans le quartier
des affaires de Toronto. Cette date a bien sûr également été
celle de l’entrée en fonctions de bon nombre des membres du
personnel du CCRC. Nous avons la chance d’avoir réuni une
équipe hautement compétente, qualifiée et consciencieuse. 

I N S C R I P T I O N  D E S  C A B I N E T S  C O M P T A B L E S

En vertu du Règlement 52-108 publié par les Autorités cana-
diennes en valeurs mobilières, les sociétés qui sont des émet-
teurs assujettis doivent engager comme vérificateur un cabi-
net d’experts-comptables qui s’est inscrit auprès du CCRC et
qui a accepté de faire l’objet de la surveillance de celui-ci. Les
commissions de valeurs mobilières s’assurent que les états fin-
anciers vérifiés déposés auprès d’elles ont été vérifiés par des
cabinets comptables qui participent au programme de sur-
veillance du CCRC. L’achèvement, par l’entremise de notre
système Web, de l’inscription des cabinets comptables qui
souhaitaient vérifier les états financiers d’émetteurs assujettis
du Canada a donc été d’une grande priorité au cours des pre-
miers mois de 2004. Tout cabinet qui présente une demande
de participation doit notamment remplir un «rapport sur le
contrôle de la qualité» décrivant le système de contrôle de la
qualité qu’il a mis ou qu’il mettra en œuvre afin de se con-
former aux normes détaillées de contrôle de la qualité qui ont
été publiées par l’Institut Canadien des Comptables Agréés
(ICCA). Nos permanents examinent attentivement le rapport
sur le contrôle de la qualité de chaque cabinet et demandent
l’apport d’améliorations lorsque le dossier est incomplet ou
imprécis. Lors de l’entrée en vigueur du Règlement 52-108, à
la fin de mars 2004, plus de 160 cabinets avaient suivi avec
succès le processus et étaient devenus des cabinets de vérifica-
tion participants. Les activités d’inscription se sont poursuiv-
ies depuis, mais à un rythme moindre. On compte main-
tenant plus de 270 cabinets participants, et un certain nom-
bre d’autres cabinets ont entamé le processus d’inscription
mais ne l’ont pas encore terminé. Des renseignements sur
tous les cabinets de vérification participants, y compris leurs
rapports sur le contrôle de la qualité, sont accessibles au pub-
lic sur notre site Web.

Nous prévoyons que le nombre de cabinets participants
atteindra un sommet au cours de 2005, pour s’établir à 300,
y compris une trentaine de cabinets étrangers. Par la suite, il
se pourrait qu’il y ait une légère diminution si certains petits
cabinets comptables canadiens n’ayant que quelques clients
qui sont des émetteurs assujettis décidaient de fusionner avec
d’autres cabinets pour créer des organisations plus grandes
davantage en mesure de se spécialiser dans le marché de la
vérification des sociétés ouvertes.

R E L A T I O N S  D U  C C R C  AV E C  L E S  C A B I N E T S  

D E  V É R I F I C A T I O N  P A R T I C I P A N T S

Nos Règles, de même que la convention de participation con-
clue entre le CCRC et chaque cabinet participant, régissent les
relations du CCRC avec les cabinets que nous surveillons. Ces
Règles procurent au CCRC la capacité de s’acquitter de son
mandat avec efficacité, tout en assurant une équité procédurale
pour les cabinets. Toute règle nouvelle ou modifiée est publiée
pour commentaires pendant une période d’au moins 60 jours.

Nos Règles originales ont été approuvées par le Conseil d’ad-
ministration en mars 2004 à la suite d’une période de com-
mentaires. Un certain nombre d’ajouts substantiels et de
modifications mineures ont été publiés pour commentaires au
début de juillet. Après avoir examiné les commentaires reçus
et modifié les textes au besoin, le Conseil d’administration a
approuvé les ajouts et les modifications en novembre dernier.
Nous estimons que nos Règles sont complètes, équilibrées,
compréhensibles et applicables dans la pratique.

Au cours de l’année, nous avons également élaboré et publié
un Code de déontologie qui s’applique à nos administrateurs
et à notre personnel permanent et contractuel, nommé un
responsable de l’éthique et obtenu un engagement écrit de
conformité au Code auprès de toutes les personnes concernées.

Les différends importants entre le CCRC et les cabinets partici-
pants seront résolus au moyen d’une procédure de révision
indépendante. À la recommandation du Bureau des gou-
verneurs du CCRC, le Conseil d’administration du CCRC a
constitué une liste d’environ 30 personnes très expérimentées
prêtes à siéger à titre de réviseurs au besoin. Il est prévu que
chaque procédure de révision sera présidée par un comité de
trois réviseurs dont les expertises en droit, en comptabilité et en
vérification se complètent. Les parties à une procédure de révi-
sion pourront soumettre à l’arbitrage les questions de procédure.

CPAB

CCRC
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Pour établir les Règles définitives applicables au règlement des
différends, le Conseil d’administration du CCRC a
soigneusement tenu compte de la nécessité d’assurer une
équité procédurale pour les cabinets tout en protégeant l’in-
térêt public contre une prolongation du processus de règle-
ment des différends qui pourrait permettre à un cabinet dont
la qualité des services présente des problèmes graves de con-
tinuer à vérifier les comptes de sociétés ouvertes pendant une
période indûment longue.

É L A B O R A T I O N  D E  M É T H O D E S  D ’ I N S P E C T I O N

Pendant le processus d’inscription et la finalisation des Règles
originales, nous avons élaboré les méthodes d’inspection à
utiliser dans le cadre de nos inspections de la qualité dans les
cabinets participants, et adapté un logiciel sous licence destiné
à consigner les résultats de notre travail. Ce projet s’est ter-
miné en mars 2004, juste à temps pour le début de nos activ-
ités d’inspection le mois suivant. Les méthodes élaborées nous
ont été fort utiles pendant le reste de l’exercice.

Nos méthodes ont été mises à l’épreuve vers la fin de l’exerci-
ce lorsque nous les avons comparées avec celles de notre
homologue américain, le PCAOB. Les deux organisations
avaient élaboré leurs méthodes d’inspection de manière
indépendante pour satisfaire à des considérations nationales
quelque peu différentes, mais nous avons constaté que ces
méthodes étaient essentiellement équivalentes quant au
champ d’application et à la rigueur.

Au début de 2005, nous avons travaillé à l’amélioration des
méthodes pour refléter les leçons tirées de nos inspections de
2004 et intégrer certaines idées dégagées de notre examen des
documents du PCAOB. Nos méthodes révisées devraient
nous aider à être plus efficients, en particulier lors de l’in-
spection des petits cabinets, sans compromettre l’intégrité de
nos normes.

I N S P E C T I O N  D E  L A  Q U A L I T É  D A N S  L E S  C A B I N E T S

P A R T I C I P A N T S

Les inspections de la qualité dans les cabinets de vérification
participants sont au cœur des activités du CCRC et con-
stituent notre principal outil d’amélioration de la qualité des
vérifications.

En avril, nous avons entrepris l’inspection simultanée des
«quatre grands» cabinets qui dominent le marché canadien de

la vérification des émetteurs assujettis : Deloitte & Touche,
Ernst & Young, KPMG et PricewaterhouseCoopers. Ces
inspections ont été achevées en septembre et nous avons pub-
lié un rapport sur les résultats en octobre. Nous avons indiqué
dans ce rapport qu’il n’existait aucun problème systémique
affectant la qualité des vérifications effectuées par ces cabi-
nets, mais qu’il y avait place à amélioration.

Entre ce moment et la fin de mars 2005, nous avons terminé
les inspections de 16 autres cabinets, dont les huit autres cabi-
nets comptant au moins 50 clients en vérification qui sont des
émetteurs assujettis. Nous avons constaté qu’un certain nombre
de ces cabinets possèdent des systèmes de contrôle de la qualité
relativement efficaces, de sorte que nous n’avons recommandé
dans leur cas qu’un petit nombre d’améliorations. Nous avons
toutefois formulé un grand nombre de recommandations à l’in-
tention de certains autres cabinets où le contrôle de la qualité
nécessite une amélioration significative.

Outre les recommandations visant l’amélioration des sys-
tèmes de contrôle de la qualité des cabinets, nous avons
relevé des faiblesses et parfois recommandé des mesures cor-
rectives concernant certaines missions de vérification que
nous avons examinées dans le cadre de notre travail. Les
mesures correctives recommandées comprenaient la réalisa-
tion de travaux de vérification supplémentaires, la consigna-
tion en dossier d’informations non encore consignées sur
des travaux effectués, la présentation de renseignements sup-
plémentaires aux comités de vérification et, dans très peu de
cas, l’envoi, par les clients, d’avis aux commissions de
valeurs mobilières les informant de la nécessité de retraiter
des états financiers vérifiés.

À ce jour, nous avons formulé dans l’ensemble plusieurs cen-
taines de recommandations à l’intention des 20 cabinets
inspectés. Une fois publiés nos rapports définitifs, les cabinets
disposent de 180 jours, ou parfois moins lorsque la question
en cause est particulièrement urgente, pour mettre en œuvre
les recommandations à notre satisfaction. Nous effectuerons
un suivi au cours de 2005 et rendrons public tout manque-
ment des cabinets à cet égard.

Les inspections du CCRC constituent l’examen externe le
plus rigoureux dont les cabinets aient jamais fait l’objet.
Comme en témoigne le nombre de recommandations que
nous avons formulées, il existe des possibilités non néglige-
ables d’amélioration des systèmes de contrôle de la qualité
de certains cabinets. Toutefois, les cabinets inspectés ont
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pleinement collaboré avec nos équipes d’inspection et ils
comprennent que les inspections du CCRC, même si elles
exigent un investissement à court terme, se traduiront à
long terme par une amélioration durable de la qualité des
vérifications.

Au cours du printemps 2005, nous publierons un autre rap-
port sur les résultats de nos activités d’inspection, qui couvri-
ra les progrès accomplis par les quatre grands cabinets dans la
mise en œuvre des recommandations formulées à leur inten-
tion dans nos rapports initiaux. 

Nous prévoyons inspecter 27 cabinets en 2005, dont les 12
cabinets déjà inspectés ayant le plus grand nombre d’émet-
teurs assujettis parmi leurs clients. De manière générale, le
CCRC a l’intention de concentrer ses activités d’inspection
directe sur environ 50 cabinets de vérification participants
qui vérifient les comptes d’un grand nombre de clients qui
sont des émetteurs assujettis et/ou qui sont inscrits auprès de
la SEC. Dans le cas des autres cabinets participants canadi-
ens, nous collaborerons aux activités d’inspection existantes
des organismes comptables provinciaux. Cette collaboration
comprendra la communication des méthodes d’inspection
du CCRC aux services provinciaux d’inspection profession-
nelle, le partage et l’analyse des rapports d’inspection de
tous les cabinets participants au programme du CCRC,
ainsi que, dans certains cas, la tenue d’inspections con-
jointes. Pour faciliter cette collaboration, nous avons conclu
des ententes avec les ordres de comptables agréés de
l’Ontario, du Québec, de la Colombie-Britannique et de
l’Alberta, ainsi qu’avec l’association des comptables
généraux licenciés de la Colombie-Britannique. Au cours de
2005, nous tenterons de conclure des ententes semblables
avec les ordres de comptables agréés des autres provinces et
avec d’autres associations provinciales de CGA au besoin.

Concernant les cabinets non canadiens, nous espérons par-
venir à la conclusion d’ententes d’appui réciproque avec les
organismes indépendants de surveillance des vérificateurs
en cours d’établissement dans d’autres pays. Nos relations
avec le PCAOB des États-Unis sont particulièrement
importantes parce qu’une cinquantaine de cabinets compt-
ables canadiens se sont inscrits auprès du PCAOB et envi-
ron 15 cabinets américains se sont inscrits auprès du
CCRC. Nous mènerons à l’occasion avec le PCAOB des
inspections conjointes des cabinets qui se sont inscrits
auprès des deux organisations. Plusieurs de ces inspections
conjointes de cabinets canadiens sont prévues en 2005.

I N F L U E N C E  S U R  L E S  N O R M E S  P R O F E S S I O N N E L L E S

Contrairement au PCAOB, le CCRC n’établit pas les normes
de vérification au Canada. Toutefois, je représente le CCRC
auprès des conseils indépendants établis pour surveiller le tra-
vail des conseils de normalisation en comptabilité et en véri-
fication au Canada.

Nous sommes particulièrement intéressés à faire en sorte que
le Canada ait des normes de calibre mondial en matière de
vérification et d’indépendance des vérificateurs. Les normes de
vérification, tant canadiennes qu’internationales, font l’objet
d’une importante révision, en partie en raison des défaillances
de certaines vérifications ces dernières années. Les vérifications
sont en voie de devenir plus rigoureuses et plus poussées.

Nous commentons chaque exposé-sondage en vérification
publié par le Conseil des normes de vérification et de certifi-
cation (CNVC) et portons à l’attention de celui-ci les secteurs
où nous estimons, au vu des résultats de nos inspections, que
les normes canadiennes actuelles doivent être améliorées.
Deux sujets exigent à notre avis un examen dans les plus brefs
délais : la documentation des vérifications et les normes rela-
tives aux situations où le vérificateur des états financiers utilise
un autre vérificateur pour la réalisation d’une partie du travail
requis, par exemple, en ce qui concerne les activités du client
dans un pays étranger. Heureusement, ces deux sujets figurent
sur la liste actuelle des projets du CNVC.

C A T A L Y S E U R  P O U R  L E  C H A N G E M E N T

En jetant un regard en arrière, on constate que 2003 nous a
permis de démarrer du bon pied et 2004, de vraiment com-
mencer à faire une différence au chapitre de la qualité de la
vérification des sociétés ouvertes au Canada. Le CCRC ne se
veut pas une solution à court terme. Il s’agit avant tout d’of-
frir un soutien indéfectible à ceux qui assument l’importante
responsabilité publique de la vérification des états financiers
des émetteurs assujettis.

Je tiens à remercier nos permanents qui, par leur enthousi-
asme, leur dévouement et leurs efforts, nous aident à susciter
le changement au quotidien, ainsi que les membres de notre
Conseil d’administration pour leur appui constant et leurs
conseils judicieux.

L E  D I R E C T E U R  G É N É R A L ,

D AV I D  A .  S C O T T
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É Q U I P E  D I R I G E A N T E

de g. à d.  David A. Scott, Paul J. Heffernan, Paul M. Lohnes, Linda J. Dundas, Keith Boocock, Donald J. Cockburn

D AV I D  A .  S C O T T

Directeur général

L I N D A  J .  D U N D A S

Vice présidente

K E I T H  B O O C O C K

Vice président

D O N A L D  J .  C O C K B U R N

Vice président

PA U L  J .  H E F F E R N A N

Vice président

PA U L  M .  L O H N E S

Vice président
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S T A T I S T I Q U E S  C O N C E R N A N T  L E S  C A B I N E T S  

D E  V É R I F I C A T I O N  P A R T I C I P A N T S  au 24 f évr i er  2005

R É P A R T I T I O N  D E S  H O N O R A I R E S  F A C T U R É S  A U X

C L I E N T S  Q U I  S O N T  D E S  É M E T T E U R S  A S S U J E T T I S

Services de 
vérification 55%

Services liés à la 
vérification 15%

Services autres que 
de vérification 30%

E M P L A C E M E N T  D U  B U R E A U  P R I N C I P A L

Colombie-Britannique

Alberta

Saskatchewan

Manitoba

Ontario

Québec

Nouveau Brunswick

Nouvelle Écosse

IPE

Terre Neuve

Cabinets étrangers

N O M B R E  D E  C L I E N T S  Q U I  S O N T  D E S
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T O T A L  D E S  H O N O R A I R E S  F A C T U R É S  A U X  C L I E N T S

Q U I  S O N T  D E S  É M E T T E U R S  A S S U J E T T I S
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6

8
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1

3

1
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29
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3

5
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2

moins de 100,000

100,000 – 500,000
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10 – 50 millions

50 – 100 millions

plus de 100 millions

177

56

17

8

1

2

1

4

Nombre de cabinets

Nombre de cabinets Nombre de cabinets



C O N S E I L  C A N A D I E N  S U R  L A  R E D D I T I O N  D E  C O M P T E S14

Le rapport de gestion qui suit constitue un exam-
en sommaire des activités et des résultats du
CCRC pour l’exercice terminé le 31 décembre

2004. Ce rapport devrait être lu en parallèle avec les états fin-
anciers et les notes qui l’accompagnent, puisqu’il vise à aider
les lecteurs à comprendre les activités du CCRC et les princi-
paux facteurs sous-tendant les résultats financiers.

La comparaison avec l’exercice 2003 n’est pas significative
étant donné que le CCRC n’a entrepris ses activités que le
1er octobre 2003 et ne comptait que six employés au 31
décembre 2003.

P R O D U I T S

Le CCRC impose deux types de frais aux cabinets comptables
: les frais afférents aux Avis d'intention de participer et les
cotisations annuelles.

Selon le Règlement 52-108 des Autorités canadiennes en
valeurs mobilières, les émetteurs assujettis sont tenus d’en-
gager comme vérificateurs des cabinets de vérification partic-
ipants du programme de surveillance du CCRC. Lors de la
présentation de leur demande de participation au programme
de surveillance du CCRC, les cabinets comptables acquittent
les frais afférents aux Avis d’intention de participer, qui sont
calculés en fonction du nombre d’émetteurs assujettis clients
de vérification du cabinet lors du dépôt de l’Avis d’intention
de participer et sont au minimum de 1 000 $. La majorité des
cabinets participants, y compris tous les plus grands, ont
entrepris le processus d’inscription et ont versé les frais
afférents aux Avis d’intention de participer avant le 31
décembre 2003. Le CCRC a toutefois perçu encore 405 000
$ au titre des frais afférents aux Avis d’intention de participer
en 2004. À partir de 2005, le montant reçu au titre des frais
afférents aux Avis d’intention de participer sera négligeable.

Les cotisations annuelles facturées aux cabinets de vérification
participants sont établies de façon à permettre de dégager,
dans l’ensemble, un léger excédent sur les charges de fonc-
tionnement annuelles du CCRC. En 2004, la cotisation
annuelle demandée aux cabinets de vérification participants
correspondait à 1,6 % des honoraires de vérification facturés
par les cabinets à leurs clients qui sont des émetteurs assujet-
tis; les cabinets de vérification participants étrangers qui font
l’objet d’une surveillance indépendante et rigoureuse dans
leur pays d’origine bénéficiaient d’un taux réduit. La cotisa-

tion annuelle minimum pour tous les cabinets, canadiens ou
étrangers, est de 1 000 $. En 2004, le CCRC a facturé aux
cabinets de vérification participants 6 369 000 $ au titre des
cotisations annuelles. Aucune cotisation annuelle n'a été
demandée en 2003, car aucun cabinet n'a obtenu le statut de
cabinet de vérification participant avant 2004.

Les produits totaux pour 2004 ont excédé d’environ 400 000
$ les prévisions budgétaires parce que plus de cabinets se sont
inscrits auprès du CCRC qu’il n’avait été prévu lors de l’étab-
lissement du budget.

C H A R G E S

Les charges de fonctionnement du CCRC pour 2004 se
sont élevées à 6 393 000 $, dont la part la plus importante,
soit 3 538 000 $, a été consacrée à la rémunération et aux
avantages sociaux. Au 31 décembre 2004, le CCRC comp-
tait au total 23 employés, soit des permanents soit des
réviseurs contractuels.

Le deuxième poste de charges le plus important, les services pro-
fessionnels, s’est élevé à 869 000 $, répartis de la façon suivante :

■ 344 000 $ au titre d’honoraires de consultation en tech-
nologies de l’information engagés pour aider le CCRC à
mettre en place et à maintenir son infrastructure de TI et
son service de soutien technique;

■ 297 000 $ au titre de frais juridiques engagés pour obtenir
des conseils relativement à la finalisation des Règles du
CCRC ainsi qu’à l’apport d’ajouts et de modifications à
celles-ci, une analyse jurisprudentielle des pouvoirs et pro-
tections recherchés par le CCRC, la préparation de pour-
suites contre un fournisseur de logiciels, ainsi que des con-
seils sur diverses questions liées aux taxes provinciales et
d’autres questions d’importance mineure;

■ 149 000 $ au titre de frais de recherche de cadres engagés
pour recruter les membres du personnel professionnel du
CCRC et repérer des candidats susceptibles de siéger à titre
de membres des comités de révision aux fins des procé-
dures de révision;

■ 79 000 $ au titre d’autres frais professionnels liés à la tra-
duction de documents, à la formation du personnel, à la
conception graphique et aux services de vérification.

Les frais de déplacement ont été de 390 000 $. Au cours de
2004, le CCRC a commencé ses inspections de la qualité dans

R A P P O R T  D E  G E S T I O N

CPAB

CCRC
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les cabinets participants, ce qui a entraîné des déplacements
des réviseurs du CCRC un peu partout au Canada et, dans
bon nombre de cas, des séjours hôteliers prolongés.

Les frais d’occupation ont été de 387 000 $. Le CCRC a
emménagé dans ses bureaux permanents en janvier 2004.

Les charges liées au Conseil d’administration s’élèvent à 330
000 $ et comprennent les jetons de présence des administra-
teurs et les frais de déplacement et de réunion. Le Conseil
d’administration a tenu sept réunions pendant l’exercice,
dont deux par conférence téléphonique. Quatre réunions du
Comité sur la gouvernance et deux réunions du Comité de
vérification ont en outre eu lieu.

Les frais administratifs et généraux se sont élevés à 281 000 $ et
comprennent la location de matériel de bureau, la publication
des rapports publics et des annonces, les fournitures de bureau,
et les frais de télécommunications et d’abonnements.

Le CCRC a engagé des coûts non récurrents de 245 000 $
pour radier le coût des droits d’utilisation d’un logiciel qui
s’est avéré non conforme aux devis descriptifs du CCRC et les
honoraires de consultation rattachés à l’implantation de ce
logiciel. Le CCRC a intenté une action contre le fournisseur
pour recouvrer la totalité de ces coûts.

Les charges de fonctionnement ont excédé les prévisions
budgétaires d’environ 400 000 $, principalement en raison de
la radiation des 245 000 $ rattachés au logiciel sous licence et
des honoraires professionnels plus élevés que prévu en matière
de technologies de l’information, d’affaires juridiques et de
recrutement.

R É S U L T A T  N E T

L’exercice s’est soldé par un excédent des produits sur les charges
de 390 000 $, ce qui était conforme aux attentes puisque la dif-
férence entre les montants réels et les montants budgétés était
comparable tant pour les produits que pour les charges.

L’excédent cumulé des produits sur les charges depuis le
début des activités s’élève à 876 000 $. Le CCRC a l’inten-
tion de constituer un excédent cumulé d’au moins 1,5 mil-
lion de dollars d’ici la fin de 2006 en vue de financer ses
investissements en immobilisations corporelles et toute
charge non récurrente imprévue.

F L U X  D E  T R É S O R E R I E  E T  L I Q U I D I T É S

Les activités de fonctionnement du CCRC ont généré des
rentrées nettes de 702 000 $, principalement attribuables à
l’excédent des produits sur les charges. 

Au cours de l’exercice, le CCRC a investi 1 220 000 $ en
immobilisations rattachées aux nouveaux bureaux et à l’infra-
structure du CCRC, dont les 245 000 $ initialement investis
au titre du logiciel sous licence qui ont été radiés par la suite.

Le CCRC a obtenu un prêt de 450 000 $ pour améliorations
locatives, qui a été utilisé en combinaison avec les soldes de
trésorerie d’ouverture et les rentrées liées aux activités de fonc-
tionnement pour financer des achats d’immobilisations cor-
porelles et pour rembourser le financement temporaire qui
était en place à la fin de 2003.

La trésorerie et les équivalents de trésorerie à la fin de l’exercice
s’élevaient à 46 000 $. Le CCRC dispose en plus d’une ligne de
crédit bancaire inutilisée de 2 millions de dollars.

P E R S P E C T I V E S  P O U R  2 0 0 5

Les charges de fonctionnement prévues pour 2005 devraient
s’établir à environ 7 millions de dollars. L’augmentation
budgétée des charges par rapport à 2004 reflète principale-
ment les éléments suivants :

■ des ajustements annuels des salaires et des avantages soci-
aux atteignant en moyenne 4 à 5 %;

■ les coûts au titre de la rémunération, pour un exercice
complet, des employés engagés au cours de 2004 et une
provision pour l’engagement de quatre ou cinq autres per-
sonnes aux fins des inspections, dont deux ont été
engagées en janvier 2005 ;

■ la prime, pour un exercice complet, de la police d’assur-
ance erreurs et omissions souscrite à la fin de 2004.

Ces augmentations de coûts seront en partie compensées par
la non-récurrence de la radiation du logiciel sous licence et
une réduction prévue des honoraires professionnels.

Le CCRC prévoit percevoir environ 7,3 millions de dollars en
cotisations annuelles, ce qui devrait entraîner globalement
pour 2005, un excédent des produits sur les charges se situant
entre 300 000 $ et 400 000 $.
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La responsabilité des états financiers annuels et de tous les renseignements, financiers ou autres, présentés dans le présent

rapport annuel relève de la direction du Conseil canadien sur la reddition de comptes (CCRC).

La direction a préparé les états financiers selon les principes comptables généralement reconnus du Canada, en se fondant

sur ses meilleures estimations et ses meilleurs jugements en fonction de l’information disponible. Les principales conven-

tions comptables sont décrites à la note complémentaire 2. Les informations financières contenues dans le présent rapport

annuel concordent avec celles qui sont présentées dans les états financiers.

La direction s’est acquittée de sa responsabilité à l’égard de l’intégrité et de la fiabilité des informations financières en

mettant en œuvre des systèmes de contrôle des procédures internes et de la comptabilité. Ces systèmes assurent une

protection raisonnable des biens contre la perte ou une utilisation non autorisée.

Il incombe au Conseil d’administration de s’assurer que la direction s’acquitte de ses responsabilités à l’égard de l’infor-

mation financière et du contrôle interne. En 2004, le Conseil d’administration a mis sur pied un Comité de vérification

pour le seconder dans ces responsabilités. Le Comité de vérification a rencontré les vérificateurs, tant en présence qu’en

l’absence de la direction, afin de passer en revue les activités de chacun ainsi que les états financiers.

Les membres professionnels du CCRC ont retenu les services du cabinet Cowperthwaite Mehta pour vérifier les états

financiers du CCRC et pour exprimer leur opinion de vérificateur sur la fidélité de l’image donnée par ces états financiers.

Les vérificateurs ont eu accès sans restriction au Conseil d’administration et à la direction pour discuter de questions

touchant la vérification. Le Comité de vérification procède chaque année à une évaluation officielle de la performance des

vérificateurs et fait une recommandation au Conseil d’administration et aux membres professionnels concernant la recon-

duction de leur mandat pour l’exercice suivant.

L E  D I R E C T E U R  G É N É R A L , V I C E  P R É S I D E N T E ,

D AV I D  A .  S C O T T L I N D A  J .  D U N D A S

R E S P O N S A B I L I T É  D E  L A  D I R E C T I O N
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Aux membres du Conseil canadien sur la reddition de comptes / Canadian Public Accountability Board

Nous avons vérifié le bilan du Conseil canadien sur la reddition de comptes / Canadian Public Accountability Board au

31 décembre 2004, et les états de l'évolution de l'actif net, des résultats et des flux de trésorerie de l'exercice terminé à

cette date. La responsabilité de ces états financiers incombe à la direction de l’organisation. Notre responsabilité consiste

à exprimer une opinion sur ces états financiers en nous fondant sur notre vérification.

Notre vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement reconnues du Canada. Ces

normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir l'assurance raisonnable que les états

financiers sont exempts d'inexactitudes importantes. La vérification comprend le contrôle par sondages des éléments

probants à l'appui des montants et des autres éléments d'information fournis dans les états financiers. Elle comprend

également l'évaluation des principes comptables suivis et des estimations importantes faites par la direction, ainsi qu'une

appréciation de la présentation d'ensemble des états financiers.

À notre avis, ces états financiers donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de la situation financière de

l’organisation au 31 décembre 2004 ainsi que des résultats de ses activités et de ses flux de trésorerie pour l'exercice

terminé à cette date selon les principes comptables généralement reconnus du Canada.

C O M P T A B L E S  A G R É É S

L E  3 1  J A N V I E R  2 0 0 5

T O R O N T O  ( O N T A R I O )

R A P P O R T  D E S  V É R I F I C A T E U R S
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B I L A N  

A U  3 1  D É C E M B R E  2 0 0 4 2 0 0 4 2 0 0 3

ACTIF

Actif à court terme

Trésorerie et équivalents de trésorerie 46 241 $ 774 496 $

Débiteurs 43 212 141 615

Taxe de vente recouvrable 234 935

Charges payées d’avance 254 534

578 922 916 111

Immobilisations corporelles (note 4) 1 458 227 731 376

2 037 149 $ 1 647 487 $

PASSIF  ET  ACT IF  NET

Passif à court terme 

Créditeurs et charges à payer 525 566 $ 1 160 789 $

Tranche à moins d’un an de l’emprunt 

pour améliorations locatives (note 5) 35 480

561 046 1 160 789

Avantages locatifs incitatifs reportés (note 7) 190 899

Emprunt pour améliorations locatives – tranche à long terme (note 5) 408 841

1 160 786 1 160 789

Actif net 

Investi en immobilisations corporelles (note 8) 1 013 906 76 489

Non affecté (137 543) 410 209

876 363 486 698

2 037 149 $ 1 647 487 $

Approuvé au nom du Conseil, 

, administrateur

G O R D O N  T H I E S S E N ,  P R É S I D E N T

, administratrice

W E N D Y  D O B S O N ,  V I C E - P R É S I D E N T E  
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É T A T  D E  L ’ É V O L U T I O N  D E  L ’ A C T I F  N E T

E X E R C I C E  T E R M I N É  L E  3 1  D É C E M B R E  2 0 0 4

(Montants comparatifs pour la période du 15 avril 2003 [date de constitution] au 31 décembre 2003) 2 0 0 4  2 0 0 3  

Investi en immobilisations
corporelles Non affecté Total Total

Actif net – ouverture de la période 76 489 $ 410 209 $ 486 698 $ nil $

Excédent des produits sur les charges 
pour la période (note 8) (492 817) 882 482 389 665 486 698

Acquisition d’immobilisations corporelles 1 219 668 (1 219 668) nil nil
Diminution nette du financement des 

acquisitions d’immobilisations corporelles 210 566 (210 566) nil nil

ACTIF NET – CLÔTURE DE LA PÉRIODE (note 8) 1 013 906 $ (137 543)$ 876 363 $ 486 698 $

É T A T  D E S  R É S U L T A T S

E X E R C I C E  T E R M I N É  L E  3 1  D É C E M B R E  2 0 0 4

(Montants comparatifs pour la période du 15 avril 2003 [date de constitution] au 31 décembre 2003) 2 0 0 4  2 0 0 3  

P R O D U I T S

Cotisations des cabinets de vérification participants 6 368 871 $ nil $
Frais afférents aux Avis d’intention de participer des cabinets 405 000 2 363 000
Intérêts et autres revenus 9 119 4 631

6 782 990 2 367 631

C H A R G E S

Salaires et charges sociales 3 537 612 235 276
Services professionnels 868 677 1 357 399
Déplacements 389 669 13 923
Frais d’occupation 386 886 27 476
Conseil d’administration 330 027 224 942
Frais administratifs et généraux 281 050 10 707
Radiation du logiciel sous licence (note 9) 244 726
Assurances 41 832
Formation continue et frais d’affiliation professionnelle 34 724 9,228
Intérêts 30 031 1 982
Amortissement 248 091

6 393 325 1 880 933

R É S U L T A T  N E T 389 665 $ 486 698 $
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É T A T  D E S  F L U X  D E  T R É S O R E R I E

E X E R C I C E  T E R M I N É  L E  3 1  D É C E M B R E  2 0 0 4

(Montants comparatifs pour la période du 15 avril 2003 [date de constitution] au 31 décembre 2003) 2 0 0 4  2 0 0 3  

A C T I V I T É S  D E  F O N C T I O N N E M E N T

Rentrées nettes liées aux activités de fonctionnement :
Résultat net de la période 389 665 $ 486 698 $

Réintégration (déduction) des éléments sans effet sur la trésorerie
Amortissement 248 091
Radiation du logiciel sous licence 244 726
Frais d’occupation pendant la période couverte 

par l’avantage locatif incitatif (note 7) 210 819
Amortissement de l’avantage locatif incitatif (note 7) (19 920)

Variation nette du fonds de roulement (voir ci-dessous) (371 402) (290 600)

Rentrées nettes liées aux activités de fonctionnement 701 979 196 098

A C T I V I T É S  D ’ I N V E S T I S S E M E N T

Acquisition d’immobilisations corporelles (1 219 668) (76 489)

A C T I V I T É S  D E  F I N A N C E M E N T

Prêt bancaire reçu pour améliorations locatives 449 528
Remboursement de principal sur prêt pour améliorations locatives (5 207)
Remboursement du financement à court terme des immobilisations corporelles (654 887)
Financement à court terme des immobilisations corporelles 654 887
Prêts et avances reçus de l’ICCA 1 115 919
Remboursement des prêts et avances de l’ICCA (1 115 919)

Rentrées (sorties) nettes liées aux activités de financement (210 566) 654 887

T R É S O R E R I E  E T  É Q U I VA L E N T S  D E  T R É S O R E R I E  G É N É R É S  

( U T I L I S É S )  A U  C O U R S  D E  L A  P É R I O D E ,  M O N T A N T  N E T (728 255) 774 496
Trésorerie et équivalents de trésorerie – ouverture de la période 774 496 nil

T R É S O R E R I E  E T  É Q U I VA L E N T S  D E  T R É S O R E R I E  –  

C L Ô T U R E  D E  L A  P É R I O D E 46 241 $ 774 496 $

Variation nette des éléments du fonds de roulement :
Augmentation des débiteurs et de la taxe de vente recouvrable (136 532) $ (141 615) $
Augmentation des charges payées d’avance (254 534)
Augmentation (diminution) des créditeurs 

et charges à payer liés aux activités de fonctionnement 19 664 (148 985)

(371 402) $ (290 600) $

Intérêts payés au cours de la période 30 031 $ 1 982 $
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Règles de présentation 
Les présents états financiers ont été établis selon les principes
comptables généralement reconnus du Canada, appliqués de
la même manière qu’au cours de la période précédente. Les
principales conventions comptables suivies pour préparer ces
états financiers sont les suivantes : 

Trésorerie et équivalents de trésorerie
La trésorerie et les équivalents de trésorerie sont constitués
des liquidités ainsi que des placements très liquides dont le
risque de taux d’intérêt est négligeable et la date d’échéance
initiale, de trois mois ou moins.

Constatation des produits
Le CCRC impose deux types de frais aux cabinets d’experts-
comptables : des frais afférents à l’Avis d’intention de par-
ticiper, facturés aux cabinets d’experts-comptables qui présen-
tent une demande en vue de devenir cabinets de vérification
participants, et une cotisation annuelle, payée par les cabinets
de vérification participants. Le CCRC fixe le montant des
frais et cotisations de manière à pouvoir recouvrer ses coûts.

Les frais afférents à l’Avis d’intention de participer sont
des frais fixes établis en fonction du nombre d’émetteurs
assujettis clients du cabinet à la date de l’inscription. Ces frais
sont comptabilisés dans la période au cours de laquelle ils
sont perçus. 

La cotisation annuelle est fonction des produits que le
cabinet de vérification participant tire des services de vérifi-
cation fournis aux émetteurs assujettis. Les cotisations sont
constatées à titre de produits dans l’exercice auquel elles se
rapportent. En 2004, la cotisation correspondait à 1,6 % des
honoraires de vérification facturés par les cabinets de vérifi-
cation participants à leurs clients émetteurs assujettis.

Immobilisations corporelles
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût.
Elles sont amorties sur leur durée de vie utile estimative selon
la méthode de l’amortissement linéaire à compter de la date
de leur mise en service.

La durée de vie utile estimative est évaluée comme suit :

Mobi l ie r  e t  matér ie l  de  bureau 10 ans
Matér ie l  de  té lécommunica t ions 5 ans
Logic ie l s 3  ans
Amél iora t ions  loca t ives 10 ans

Contrats de location
Tous les contrats de location du CCRC sont des contrats de
location-exploitation. La réduction des frais d’occupation
liée à la période initiale d’occupation gratuite de sept mois
des lieux loués (voir la note 7) constitue un avantage qui a été
reporté et qui est constaté sur la durée du bail. L’arrangement
financier conclu pour les améliorations locatives (voir la note
5) a été comptabilisé à titre d’emprunt et le loyer supplé-
mentaire à payer a été traité comme un remboursement de
principal avec intérêts.

Utilisation d’estimations
La préparation des états financiers selon les principes compt-
ables généralement reconnus du Canada oblige la direction à
faire des estimations et à poser des hypothèses qui ont une
incidence sur les montants des actifs et des passifs présentés
à la date des états financiers, et sur les montants des produits
et des charges présentés aux cours des périodes considérées.

Les chiffres réels pourraient différer de manière impor-
tante de ces estimations et hypothèses. Les estimations et
hypothèses font l’objet d’un examen périodique et, lorsque
des ajustements s’imposent, ceux-ci sont présentés dans l’ex-
ercice au cours duquel ils deviennent connus.

N O T E S  C O M P L É M E N T A I R E S

1. L ’ O R G A N I S A T I O N

Le Conseil canadien sur la reddition de comptes (CCRC) / Canadian Public Accountability Board (CPAB) a été constitué en cor-
poration sans capital-actions le 15 avril 2003 sous le régime de la Loi sur les corporations canadiennes, à l’initiative des autorités
canadiennes de réglementation du secteur financier et des valeurs mobilières et de l’Institut Canadien des Comptables Agréés
(ICCA), afin de surveiller les vérificateurs des sociétés cotées au Canada. Le CCRC a démarré ses activités le 1er octobre 2003. 

Le CCRC a pour mission de contribuer à la confiance du public envers l’intégrité de l’information financière publiée par
les sociétés ouvertes en favorisant une vérification externe indépendante et de haut calibre des émetteurs assujettis. Le CCRC
s’acquitte de cette mission principalement en établissant les exigences visant la participation des cabinets d’experts-comptables
qui assurent la vérification d’émetteurs assujettis au Canada et en appliquant un processus efficace d’inspection de la qualité des
cabinets de vérification participants.

2. S O M M A I R E  D E S  P R I N C I P A L E S  C O N V E N T I O N S  C O M P T A B L E S
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4. I M M O B I L I S A T I O N S  C O R P O R E L L E S

Les immobilisations corporelles, comptabilisées 
au coût, sont les suivantes : Amortissement 2004 2003

Coût cumulé Net Net

Mobilier et matériel de bureau $ 460 981 $ (46 099) $ 414 882 $ 90 045
Matériel de télécommunications 376 892 (75 378) 301 514 42 702
Logiciels 170 444 (56 814) 113 630 nil

$1 008 317 $ (178 291) 830 026 132 747

Améliorations locatives, net 628 201 598 629

$1 458 227 $ 731 376

Aucun amortissement n’a été passé en charges pour la période du 15 avril 2003 au 31 décembre 2003, 
le matériel et les améliorations locatives n’ayant commencé à être utilisés qu’en janvier 2004.

3. I N S T R U M E N T S  F I N A N C I E R S

Les instruments financiers du CCRC comprennent l’encaisse, les débiteurs, les créditeurs, les charges à payer et l’emprunt pour
améliorations locatives. La direction est d’avis que le CCRC n’est pas exposé à des risques significatifs de taux d’intérêt, de
change ou de crédit liés à ces instruments financiers. À moins d’indication contraire, la juste valeur de ces instruments finan-
ciers se rapproche de leur valeur comptable. 

5. E M P R U N T  P O U R  A M É L I O R A T I O N S  L O C A T I V E S

En 2004, le CCRC a reçu de son propriétaire un prêt de 449
528 $ pour financer des améliorations locatives. Le principal
et les intérêts, calculés au taux annuel effectif de 5,94 %, sont
remboursés en mensualités de 5 076 $ qui ont débuté en
août 2004 et se termineront en juillet 2014.

Les remboursements du principal sur la durée de l’emprunt
s’échelonnent comme suit :

2005 35 480 $

2006 37 646
2007 39 944
2008 42 382
2009 44 970
Années subséquentes 243 899

Tranche à long terme 408 841

444 321 $

6. F A C I L I T É  D E  C R É D I T  B A N C A I R E

Le CCRC dispose d’une facilité de crédit bancaire de 2 000
000 $ au taux d’intérêt préférentiel consenti par la banque.
Les montants dus dans le cadre de la facilité de crédit sont
remboursables à vue. Aucun actif n’a été donné en garantie
de la facilité de crédit et aucuns frais ne sont engagés tant que
la facilité de crédit n’est pas utilisée. 

Aux 31 décembre 2004 et 2003, aucun montant n’était
dû sur la facilité de crédit.
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7 . E N G A G E M E N T S

Le CCRC a conclu des contrats de location-exploitation
pour du matériel de bureau. Le total des paiements annuels
minimums au titre de ces contrats pour les prochains exerci-
ces est le suivant :

2005 53 016 $

2006 53 016

106 032 $

Le CCRC prévoit conclure de nouveaux contrats de loca-
tion-exploitation à l’expiration des contrats actuels. 

Le CCRC a conclu un bail de dix ans pour ses bureaux,
dont la date d’entrée en vigueur était le 1er février 2004.
Aucune obligation liée à la mise hors service d’immobilisa-
tions n’est associée à ce bail. Le loyer annuel a été fixé à 105
030 $ pour les cinq premières années et à 120 785 $ pour les
cinq années suivantes. Dans les deux cas, ce loyer est majoré
de la quote-part du CCRC au titre des frais d’exploitation du
bâtiment, laquelle s’élève actuellement à environ 250 000 $
par année. Le CCRC était exempté du loyer et des frais d’ex-
ploitation pendant les sept premiers mois du bail. Cet avan-
tage locatif incitatif reporté a été comptabilisé au coût et est
amorti linéairement sur les dix années de la durée du bail.

8 . A C T I F  N E T  I N V E S T I  E N  

I M M O B I L I S A T I O N S  C O R P O R E L L E S

L’excédent des charges sur les produits affecté à l’actif net
investi en immobilisations corporelles se compose des élé-
ments suivants :

2004 2003

Amortissement 248 091 $ nil $

Radiation du logiciel sous licence 244 726

492 817 $ nil $

L’actif net investi en immobilisations corporelles au 
31 décembre a été calculé comme suit :

Immobilisations corporelles 1 458 227 $ 731 376 $
Moins :
Tranche à moins d’un an de 

l’emprunt pour améliorations 
locatives (35 480)

Emprunt pour améliorations 
locatives – tranche à long terme (408 841)

Financement à court terme des 
immobilisations corporelles (654 887)

1 013 906 $ 76 489 $

9. É V E N T U A L I T É S

En novembre 2004, le CCRC a intenté une action contre le
fournisseur du logiciel pour lequel le CCRC avait obtenu
une licence, au motif de ne pas avoir livré un système fonc-
tionnel. Au cours de l’exercice, le CCRC a entièrement radié
les 244 726 $ payés relativement à ce logiciel. Dans sa
demande en justice, le CCRC cherche à recouvrer ce mon-
tant plus certains autres coûts engagés par suite du manque-
ment du fournisseur. En janvier 2005, le fournisseur a
déposé une demande reconventionnelle en vue de recouvrer
les montants facturés au CCRC, mais non payés, qui
s’élèvent à 99 038 $. Le CCRC n’a pas constaté ce montant
dans les présents états financiers, car il n’estime pas que la
demande reconventionnelle soit fondée ni que le fournisseur
puisse obtenir gain de cause.

10. AVA N T A G E S  S O C I A U X  F U T U R S

Le CCRC a établi, en 2004, un régime enregistré d’épargne-
retraite (REER) collectif pour les employés admissibles.
Selon les dispositions du régime, le CCRC contribue directe-
ment aux régimes des employés, mais n’encourt aucune obli-
gation future. En 2004, les charges du CCRC au titre du
REER collectif se sont élevées à 134 029 $ (elles étaient de
zéro en 2003).

11. S T A T U T  F I S C A L

Le CCRC étant une organisation à but non lucratif au sens de
l’alinéa 149 (1)l) de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada),
il n’est pas assujetti à l’impôt sur le revenu au Canada. 
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